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Commission Numérique du 9 avril 2026 

Compte-rendu 

 

Rappel : toutes les conversations des commissions du SPI  

sont réservées aux adhérent·es et restent confidentielles 

 

Ordre du Jour  

 
• IA 
• YouTube et vous (tour de table) 
• Vos retours sur France TV et sa stratégie “streaming first” 
• Fiction numérique 

Focus sur les nouvelles fictions FTV 3x20’ vertical 
• Documentaire web only 

Créations numériques d’Arte 
Cas d’Arte Studio 

• Divers 
 
 
CNC – suspension du Fonds d’aide à la création pour les plateformes sociales  
 
Compte tenu de l’actualité, la Commission s’exprime sur la suspension du Fonds d’aide à la 
création pour les plateformes sociales, décidé par le CNC.  
Cet arrêt est motivé par les menaces à l’encontre des membres de la Commission suite aux 
déclarations d’une vidéaste, membre de la Commission (relevée de ses fonctions) qui a 
manqué à son devoir déontologique, provoquant une polémique.  

Ø Le SPI (qui avait œuvré pour la création de ce fonds) décide de diffuser un 
communiqué de presse sur le sujet pour défendre le système, défendre le CNC tout 
en demandant la relance de ce fonds, indispensable pour la création et en se tenant 
à la disposition du CNC pour soutenir le fonds s’il est question de le faire évoluer.  
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IA  

 
Proposition de loi – présomption d’exploitation 
Les sénateurs ont adopté le 8 avril, à l’unanimité, une proposition de loi visant à la 
présomption d’exploitation des contenus par les fournisseurs d’IA.  
Cette proposition de loi prévoit que si les producteurs ne s’opposent pas à l’utilisation d’une 
œuvre, les fournisseurs d’IA peuvent l’exploiter. Or, les producteurs n’ont pas toujours la 
possibilité de vérifier cette exploitation. Des faisceaux d’indice, comme le prompt, pourraient 
alors servir de preuve.  
La proposition de loi doit à présent être soumise à l’Assemblée nationale qui y semble moins 
favorable.  
Quant au Ministère des finances, il ne considère pas les enjeux de la même manière et 
souhaite favoriser les entreprises de le Tech pour répondre aux demandes du gouvernement 
et de permettre à la France d’être parmi les leaders dans le domaine de l’IA.  
 
Céline Calvez, députée des Hauts-de-Seine et membre de la Commission des affaires 
culturelles, s’apprête à rendre un rapport sur l’impact de l’IA. 
 
Un tour de table est effectué pour demander aux adhérent·es les sujets de préoccupation 
autour de l’IA, dont ils ont connaissance. Il en ressort que : 

- Les doubleurs (surtout en animation) ont une angoisse face à l’avenir de leur profession 
- De nombreux artistes ont signé la tribune de l’Adami : https://www.adami.fr/ia-4000-

comediennes-et-comediens-tirent-la-sonnette-dalarme/  
 
Le SPI est en contact avec l’Adami sur ce sujet et souhaite à présent rencontrer les diffuseurs 
autour des problèmes de transparence vis-à-vis de l’IA.  
 
 
YouTube   
 
Les programmes étant toujours plus amplement disponibles sur YouTube, la participation de 
cette plate-forme au financement des œuvres devient un sujet très important.  
Actuellement, YouTube bénéficie d’un abattement de 66 % sur la taxe sur la publicité en ligne 
(taxe payée au Trésor public puis reversée au CNC). Cet abattement était justifié lorsque les 
films amateurs constituaient la majorité des contenus publiés. Mais aujourd’hui, et notamment 
avec le projet de distribution sur YouTube de certains programmes de France Télévisions, la 
filière audiovisuelle considère que YouTube n’est plus un simple hébergeur et devrait 
participer au financement des programmes, au même titre que les diffuseurs.  
 
Les diffuseurs historiques qui voient leurs chiffres d’affaires « publicité » baisser au profit des 
plateformes sont également concernés.  
 
Évidemment, YouTube est opposé à un statut de diffuseur. 
A préciser : YouTube Kids est un service éditeur, mais la plateforme menace d’y mettre fin si 
ses obligations venaient à être modifiées.  
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La seule possibilité serait de revenir sur l’abattement de 66% 
 
Sur le plan européen, une éventuelle réouverture de la directive SMA pourrait donner cette 
possibilité. La décision quant à cette réouverture pourrait être prise en fin d’année. 
 
Propositions du SPI : 

• Appuyer la réduction ou la suppression de l’abattement dont bénéficie YouTube 
• Rencontrer le syndicat des créateurs UMICC 
• Rencontrer Céline Calvez, députée, membre de la Commission Culture 

 
France Télévisions, qui prépare la diffusion de ses programmes sur YouTube, a annoncé que 
rien ne sera fait sans l’accord du producteur.  
Un cas s’est présenté avec une antenne régionale pour la diffusion de la captation d’un 
spectacle. La proposition n’a pas pu aboutir, car le contrat avec les musiciens stipulait 
« diffusion linéaire ».  
 
 
France TV – streaming first  

 
France Télévisions a annoncé son projet de réorganisation qui devrait se concrétiser en mai.  
Les programmations ne se feront plus par case, mais par thèmes : Savoirs, Vie quotidienne, 
Création (fiction et spectacle vivant). 
Pour l’heure, chaque producteur est invité à continuer de travailler avec les conseillers 
habituels.  
Les pré-figuratrices pour la Fiction sont : 
Fiction jeunes adultes > Anne Holmes 
Fiction jeunesse et jeunes + « vertical 20 x 3’> Thiphaine de Raguenel 
 
Un comité de suivi se tiendra à FTV dans quelques semaines. Les chiffres seront annoncés et 
les modalités de réorganisation seront également plus précis.  
 
 
ARTE  

 
Arte souhaite des productions à destination du « web only ». 
Leurs attentes éditoriales seront présentées lors de la rencontre que le SPI organise le 15 avril 
après-midi, où seront accueillis Mathilde Michel et Pierre de Vaulx : Directrice et 
Administrateur de l’Unité Arts et Spectacles.  
 
 


